
FINANCES PUBLIQUES 

30.—Produit de la taxation municipale au Canada, par province, 1913-34. 
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1 Chiffres comparables inconnus. 2 Ces statistiques sont pour Charlottetown seulement. _ 3 Les 
cités de Saint John, Moncton et Fredericton seulement, excepté pour 1934 où les chiffres sont pour Saint John 
et Moncton seulement. 4 Les revenus pour les municipalités et les recettes pour les écoles. Voir égale­
ment renvoi 2 tableau 33. 5Le montant donné est pour toutes les municipalités excepté les cités, vu que les 
cités sont incluses dans 1932 et 1933. Des chiffres comparables ne sont pas connus mais les recettes pour 
Winnipeg sont de 510,874,891, et la taxation totale pour les cités de Brandon, Portage la Prairie et St-Boniface 
a été de $1,652,241. 6La Colombie Britannique n'a pas d'organisation municipale pour les villes, et les vil­
lages ont été premièrement organisés en 1922. Les statistiques des recettes de la taxation pour les 
cités et les districts ruraux sont données de 1917 à 1921, et celles pour les cités, les villages et les districts 
ruraux de 1922. 

Taxation municipale.—Dans toute la Puissance, la principale base de la 
taxation municipale est la propriété foncière située dans les limites des munici­
palités; néanmoins, certaines provinces ont également des taxes sur les biens mobi­
liers, les revenus et les affaires commerciales. La taxe foncière ou taxe générale 
est ordinairement fixée dans une proportion déterminée de la valeur estimative de 
l'immeuble; dans les Provinces des Prairies, les constructions et autres améliora­
tions ne supportent qu'une très minime proportion de la taxe; par exemple, dans 
la Saskatchewan la valeur imposable des bâtiments est d'environ 12 p.c. de celle 
des terres et dans l'Alberta d'environ 28 p.c, comme le montre le tableau 31. 

L'estimation de la valeur immobilière sur laquelle est basée la taxe foncière 
est excessivement variable; cela tient aux différences que l'on constate dans les 
lois et dans les coutumes non seulement d'une province à l'autre mais même entre 
les différentes catégories de municipalités et entre les municipalités du même ordre, 
d'année en année. Cette question est traitée à fond dans le rapport spécial du 
Bureau sur les valeurs imposables par provinces que l'on peut se procurer sur de­
mande. 

L'évaluation des terres, qui dans l'Ouest était autrefois généralement fort 
élevée, se pratique maintenant d'une manière plus équitable et, dans quelques 
provinces, les commissions de péréquation se sont efforcées de créer une uniformité 
de base pour l'évaluation des terres dans les différentes municipalités rurales. 


